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DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  jour  de  Germinal , an  fécond  de  la  République  Françaifè  , 

une  & indivifible, 

Qui  ordonne  r exécution  du  nouveau  Mode  de  Comptabilité 
établi  par  le  Décret  du  2^  Août 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  r-spporî  de  fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Immédiatement  après  la  réception  du  préfcnt  décret,  les 
direéloires  des  départtmens  qui  n’ont  pas  encore  mis  à 
execution  le  titre  1.'"  du  décret  du  23  août  1793  [vieux 
Jlyle],  qui  établit  un  nouveau  mode  de  comptabilité,  feront 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  qui  y font  contenues, 
fous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14.  frimaire-  fur  le 
gouvernement  provifoire  & révolutionnaire. 


Les  commifiàires  des  departemens  & des  difiriéls , nommés 
en  exécution  de  l’article  précédent  , procéderont  avant 
le  I 5 floréal  prochain,  àja  vérification  de  l’état  de  fituation 
des  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances,  fitués  dans 
leur  arrondilfement  : la  même  vérification  fera  faite  dans 
les  ci  devant  pays  d’éuts,  chez  les  tréloriers  ou  receveurs 
des  contributions. 
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III. 

Cet  état  de  fituation  fera  dreffé  en  la  forme  ci -après 
prefcrite  ; ceux  qui  peuvent  avoir  été  déjà  rédigés  en 
exécution  du  fufdit  décret  du  2^  août  179^,  feront  refaits 
de  la  même  manière  ; les  commilTaires  qui  y ont  procède 
font  en  conféquence  autorifés  à revenir  en  tant  que  de 
beibin  fur  leurs  opérations,  quoique  déjà  terminées, 

I V. 

L’état  de  fituation  des  comptables  fera  divifé  en  autant 
de  chapitres  qu’il  y a d’exercices  à vérifier,  en  partant  du 
dernier  compte  foldé  & apure. 

V. 

Chaque  chapitre  contiendra  la  mention 

1. ®  De  la  ïomme  qui  devoir  être  recouvrée; 

2. “  De  celle  qui  l’a  été  en  effet; 

3. °  De  celle  qui  refie  due  par  les  colleéleurs  ou  contri- 
buables. 

VI. 

La  partie  des  recouvremens  qui  refie  à faire  fur  les 
collcéteurs  ou  contribuables,  fera  divifée  en  autant  d’articles 
qu’il  y a de  communes  en  retard. 

V I I. 

Les  commilTaires  des  difiriéts  s’afTureront  de  la  réalité 
des  recouvremens  à faire  fur  les  communes  de  leur  reffort  ; 
ils  adrefferont  pour  le  même  objet  aux  dircéloires  des  diftriéts 
rcfpeétifs , l’état  des  articles  des  communes  réunies  à un 
autre  département  ou  difiriél;  les  uns  & les  autres  appelleront 
au  befoin  auprès  d’eux  les  anciens  colleéteurs , pour  fe  faire 
exhiber  les  rôles  & quittances,  ôteonfiater  ainfi  le  montant 
des  fommes  dues  fur  l’arriéré  des  contributions. 
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VIII. 

Les  décharges  & modérations  qui  ont  pu  êiré  accordées 
jufqu’à  ce  jour,  loit  par  les  anciens  officiers  compéians , 
foie  par  les  corps  adminiftratifs,  fur  l’arriéré  des  contributions, 
fortiront  à effet.  Il  en  fera  fait  mention  fur  les  états  de 
fjtuation,  mais  il  ne  pourra  en  être  délivré  aucun  titre. 

I X. 

L’état  de  fitiiation  des  comptables  , mentionné  dans 
les  articles  précédens,  fera  fait  en  triple  original.  Le  premier 
fera  gardé  dans  les  archives  des  départemens  ; le  deuxième 
fera  remis  aux  comptahies  ; le  troifième  fera  envoyé  au 
miniflre  des  contributions  publiques,  avant  le  i.'"  prairial 
prochain. 

X. 

Le  miniflre  des  contributions  publiques  délivrera  aux 
receveurs  généraux  qui  pourront  en  avoir  befbin  , des 
copies  certifiées  des  états  de  fituation  mentionnés  dans  les 
articles  précédens,  pour  leur  fèrvir  à établir  dans  leur  compte 
définitif  le  montant  des  recouvremens  qui  auroient  dû 
être  faits  par  eux  &.  les  receveurs  particuliers , leur  tenir 
lieu  de  compte  arrêté  de  capitation  & des  vingtièmes  , 
& lever  à cet  égard  l’obflacle  à l’obtention  du  décret  du 
quittus. 

X I. 

Le  recouvrement  de  ce  qui  refie  dû  fur  les  contributions 
arriérées , fera  fait , en  ce  qui  concerne  les  exercices  anterieurs 
à 1790,  pour  le  compte  des  receveurs  généraux  & particu- 
liers, conformément  à leurs  obligations  refpeétiv  cs  , par  les 
receveurs  de  diflriét , chacun  dans  leur  reffort.  Iis  en  comp- 
teront directement  à la  tréforerie  nationale , en  obfervant 
de  divifer  leur  compte  en  autant  d’articles  qu’il  fe  trouvera  de 
receveurs  particuliers  intéreffés.  Les  fommes  en  provenant 
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demeureront  en  dépôt  à la  tréforerie  nationale  jufqu’aii 
decret  du  quitms  , iauf  à en  faire  la  compenfation  jufqu’à  due 
concurrence  , lors  de  rapurement  de  leur  compte  : cependant 
la  tréforerie  nationale  pourra  les  reliituer  aux  receveurs 
particuliers  qui  judifieront  d’en  avoir  fait  l’avance  pour  lolder 
leur  compte. 

X I L 

Les  receveurs  du  diflriél  retiendront  fur  les  fommes  qui 
feront  par  eux  recouvrées,  trois  deniers  pour  livre,  pour  leur 
remife  & taxation  ; & au  moyen  de  ce,  rien  ne  pourra  être 
retenu  par  les  anciens  comptables  fur  ces  relies  à recouvrer. 

XIII. 

Le  recouvrement  des  fommes  dues  fera  fait  d’ici  au 
I melfidor , fous  les  peines  prononcées  parles  lois  relatives 
aux  contributions  direcles. 

X T V. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances  remettront 
d’ici  ay  melfidor,  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  au  bureaü  de  la 
comptabilité , les  comptes  définitifs  des  exercices  qui  n’ont 
pas  encore  été  apurés  ; ces  comptes  contiendront  en  rélultat 
la  mention 

1. °  De  ja  fbmme  qui  devroit  être  recouvrée  ; 

2. ^  De  celle  qui  a été  verfée  au  tréfor  public  ; 

3. °  De  celle  qui  relie  due. 

X V-. 

Dans  le  courant  du  prélènt  mois  de  germinal , les  ci- 
devant  receveurs  généraux  feront  tenus  de  retirer  la  totalité 
de  leurs  relcriptions  pour  les  exercices  antérieurs  à 1790,  & 
de  fofder  le  débet  provenant  de  leur  fait.  Ils  .folderont 
de  même  , lors  de  a remifë  de.  leur  compte  définitif,  le 
montant  de  tout  ce  qui  reliera  dû  fur  leurs  exercices  , à 
peine  de  confilcation  de  leurs  biens,  qui  fera  acquife  en  vertu 
du  préfent  décret. 


X V î. 

Les  intérêts  de  refcrîptions  dûs  feront  comptés  du  jeu 
de  leur  échéance  ; ceux  des  débets  le  feront  pour  i’cxercic 
de  17S7,  à compter  du  31  décembre  1788';  pour  cclu 
de  1788  , à compter  du  3 i décembre  1789  ; & pour  ceux 
de  1789  à.  1790,  à compter  du  j i décembre  r790. 

XVII. 

Les  ci  - devant  receveurs  généraux  paieront  ce  qif ils 
doivent  au  tréfor^ public , ou  avec  les  fonds  qu’ils  peuvent 
avoir  à leur  difpohtion , ou  avec  ceux  qu’ils  j)ourront  em- 
prunter ou  fe  procurer  par  la  vente  de  leurs  biens  , ou  par 
la  voie  de  l’extinélion  de  leurs  inferiptions  fur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique , & de  celles  qu’ils  recevront  des 
receveurs  particuliers , fur  le  pied  de  quinze  fois  la  rente. 

Les  comptables  qui  jufiilieront  , lors  de  leur  décret  du 
quhtus , avoir  payé  plus  qu’ils  ne  doivent,  tant  en  capital  qu’en 
intérêts , feront  rembourfes  de  la  même  manière  qu’ils  auront 
efieélué  leurs  paiemens. 

XVIII. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui,  pour  effèéluer  leurs 
paiemens , voudront  emprunter,  pourront  fbpuler  en  faveur 
de  leur  prêteur  la  fubrogation  du  privilège  de  la  nation.  Cetic 
fübrogation  fera  acquiie  par  la  délivrance  du  duplicata  du 
récépifîé  de  la  tréforerie  nationale.  Ce  récépiffé  contiendra 
la  mention  de  la  perfonne  de  qui  proviennent  les  fonds. 

X I X. 

L#s  ci-devant  receveurs  généraux  qui  voudront  pour  le 
même  objet  vendre  leurs  immeubles  en  tout  ou  en  partie  » 
pourront  y faire  procéder  par-devant  le  direéloire  du  didriél 
de  la  fituation  des  biens , en  la  forme  preferite  pour  l’aliéna.- 
tion  des  domaines  nationaux.. 
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X X. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  voudront  vendre 
leurs  immeubles  pour  l’acquit  de  leur  paiement , en  feront 
dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  préfent  décret , 
leur  déclaration  au  direéloire  du  diflriél  de  la  fituation  des 
biens , pour  qu’il  foit  incelTamment  procédé  à leur  vente  ; 
le  certificat  qu’ils  en  rapporteront  à la  trélorerie  nationale , 
leur  fera  obtenir  le  délai  nécefiaire  pour  la  vente  & le  verfe- 
ment  du  prix  de  la  part  des  acquéreurs.  Les  corps  admi- 
nifiratifs  chargés  de  procéder  à l’aliénation , feront  appofer 
les  premières  afiiches  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration. 

XXL 

Les  acquereurs  des  biens  ainfi  aliénés,  feront  tenus,  dans 
les  trois  mois  de  l’adjudication  & avant  de  pouvoir  fe  mettre 
en  pofieffion , d’en  payer  le  prix  en  alTignats  à la  tréforerie 
nationale.  Ce  paiement  leur  tiendra  lieu  de  main-levée  du 
iéquellre  établi , & même  de  lettres  de  ratification. 

XXII. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  n’ont  pas  été  payés 
par  les  receveurs  particuliers,  de  tout  le  montant  des  fonimes 
qui  auroient  dû  être  par  eux  recouvrées , font  autorifés,  s’ils 
ne  font  pas  payés  dans  le  mois  de  la  publication  du  préfent 
décret , ou  à le  faire  fubroger  à leur  inlcription  fur  le  grand 
livre , fur  le  pied  de  quinze  fois  la  rente , ou  à pourfuivre  la 
vente  de  leurs  immeubles  par-devant  le  direéfoire  du  difiriét 
de  la  fituation  des  biens  , en  la  forme  prelcrite  pour  l’aliéna- 
tion des  biens  nationaux. 

XXIII. 

Les  biens  aliénés  en  exécution  de  l’article  précédent,  le 
feront  nonobfiant  toutes  faifi^es  antérieures;  le  prix  en  fera 
verfé  dans  les  trois  mois  & avant  la  pri/e  de  pofTelTion  par 
les  acquéreurs  à iarréforerie  nationale,,  jufque  à concurrence 
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des  foinmes  dues  aux  ci  - devant  receveurs  generaux  en 
capital  ÔL  intérêts  6l  frais  légitimement  expofés  ; le  furplus, 
,s’ii  y en  a , fera  payé  aux  receveurs  particuliers,  ou  verfe, 
en  cas  de  faifie  , dans  la  caiflTe  du  dépôt  du  diitriét.  Ce 
paiement  tiendra  lieu  aux  acquéreurs  de  main-levée  des 
faifies  ÔL  de  lettres  de  ratification. 

XXIV. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  auront  retiré  la  tt)îa- 
lîté  de  leurs  relcriptions  fur  les  exercices  antérieurs  à 1790, 
foldé  le  débet  provenant  de  leur  fait,  en  la  forme  ci-deiïus 
prelcrite,  obtiendront  immédiatement  après,  s’il  n’exifle 
d’autre  empêchement  que  leur  comptabilité , leur  liberté 
provifoire,  fous  la  furveillance  d’un  feul  garde. 

XXV. 

Ils  obtiendront  pareillement  la  libre  difpofition  de  leur 
maifon  & effets  mobiliers , defeription  fommaire  préalable- 
ment faite  par  le  juge  de  paix , pour  en  demeurer  dépofi- 
Mires  & relponfables  jufqu’à  l’apurement  de  leur  compte  ; 
un  double  de  la  defeription  fera  remis  à la  iréforerie 
nationale. 

XXVI. 

I 

Le  fcqueflre  établi  fur  le  furplus  de  leurs  biens,  fera 
maintenu  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  le  décret  du  quittus  ; 
mais  il  leur  fera  fait  remife  fur  leurs  revenus,  s’ils  le  com- 
portent, jufqu’à  concurrence  d’une  fbmme  de  dix- huit  livres 
par  jour. 

XXVII. 

Les  ci-devant  receveurs  généraux,  foit  ceux  qui  ctoient 
en  exercice  en  1790,  foit  ceux  qui  l’ont  été  depuis  1781, 
ou  à leur  défaut  leurs  héritiers  , dépofèront  à la  tré/orerie 
nationale , le  jour  de  la  remife  de  leur  compte  définitif,  & 
ceux  qui  l’ont  déjà  fourni , dans  les  dix  jours  de  la  publication 
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du  prérem  décret,  leur  livre-journal,  pour  y être  examiné, 
de  rapport  en  être  fait  par  le  comité  des  finances. 

X X Y I I I. 

Il  eft  dérogé  par  le  préfent  décret  aux  lois  antérieures,' 
en  ce  qui  concerne  les  dirpofitions  qui  peuvent  lui  êtr-g 
contraires. 

Vifé  par  Tinjpeâeur,  Signé  Cordier, 

Collationné  à l’origina!  , par  nous  prcfident  éc  fecrétaires  de  Ii 
Convention  naiionaie.  À Paris,  le  17  Germinal,  an  fecanci 
de  la  République  une  & indivifibfe.  Signé  Amar,  préfidenl\ 
Ch.  Pottieu  & Ruelle,  Jecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeii  exérutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratrfs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fafient  configner  dans 
leurs  regifires , publier  & afficher , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & refibrts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avoas 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République  A Paris , 
je  dix  feptième  jour  de  Germinal,  an  fécond  de  la  République 
Françaile , une  & indivifible.  Signé  Desto  urnelles. 
Comrefigné  Gohier.  Et  fceilée  du  fceau  de  la  République. 

' Certifié  (onforme  à î’origmal. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRJMERIS  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


